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I. INTRODUCTION

1. La neuvi_me reunion du ComitE exEcutif du Fonds multilateral aux fins d'application
du Protocole de MontrEal s'est tenue/t MontrEal du 8 au 10 mars 1993. Elle 6tait convoqu_e
en application des decisions IW18 et IV/20 adoptEes h la quatri_me r_union des Parties au
Protocole de MontrEal, tenue h Copenhague du 23 au 25 novembre 1992 (UNEP/OzL. Pro/4/15).

II. QUESTIONS D'ORGANISATION

A. Ouverture de la reunion

2. La reunion a Et_ ouverte par la PrEsidente du Comit6 exEcurif, Mine E. Claussen
(Etats-Unis d'AmErique), qui a souhait6 la bienvenue h M. Kamal Nath, Ministre de
l'Environnement et des ForEts de l'Inde, qui participe/t la reunion en sa qualit_ de PrEsident du
Bureau de la REunion des Parties, et _tMme Elizabeth Dowdeswell, Directeur exEcutif du PNUE.

3. La PrEsidente a pass6 bri_vement en revue les progr_s accomplis depuis l'institution du
Comit6 exEcutif:

ce comit6 avait approuvE plus de 150 activitEs dans 40 pays, dont 30 projets
d'investissement et neufprojets de demonstration, visant l'Elimination de
31 0OO tonnes en valeur pondErEe ODP de CFC et d'autres substances qui
appauvrissent la couche d'ozone;

quatre projets de demonstration, trois projets techniques et trois projets
d'investissement sont entrEs dans la phase de la raise en oeuvre avec la signature
d'accords d'octroi de fonds;

huit projets de formation ont ErE exEcutEs et trois projets d'assistance technique
ont 6t6 achevEs;

neuf programmes de pays ont ErE approuvEs et une dizaine d'aulxes sur les
32 programmes de pays actuellement en preparation seront examines h la
prochaine reunion.

4. La PrEsidente a ensuite rappelE les buts de la neuvi_me reunion : approuver des
projets bien con,us qui permettraient de rEduire la consommation al'ODS dans les pays vises
au paragraphe 1 de l'Article 5; exEeuter les tfiches confiEes au Comit6 exEcutif par la
decision IV/18 de la quatri_me reunion des Parties, /t savoir rEdiger des rapports sar le
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fonctionnement du M6canisme financier depuis le 1_ janvier 1991 et sur son plan et son budget
triennaux; examiner la situation des contributions; 6tudier avec soin les rapports p6riodiques des
agences d'ex6cution pour d6terminer si une agence se concentre sur le d6veloppement de
nouveaux projets au d6triment de l'ex6cution des projets existants; et s'assurer que les mesures
prises pax le Comit6, ainsi clue son rapport, sont claim et d_cisifs.

5. Le Directeur exEcutif du PNUE, Mme E. Dowdeswell, a soulign6 l'engagement
permanent du PNUE h veiller/t l'efficacit6 du Fonds. Elle a constat6 les progr_s continus
accomplis pax les agences d'ex6cution et s'est d6clar6e impressionn6e par l'exp6rience qu'elle
a pu constater dans les operations en r6seau. On ne saurait trop souligner l'importance de
l'6ducation qui, a-t-elle ajout6, est un facteur c16 pour persuader l'industrie et les gouvernements
d'assurer une 61imination rapide des ODS; elle s'est demand6e si un montant repr6sentant moins
de 2 % du budget 6tait suffisant h cette fin. Elle a pr6conis6 un compl6ment d'examen de la
question.

6. Le Pr6sident du Bureau de la R6union des Parties, Son Excellence M. Kamal Nath,
Ministre de l'Environnement et des For_ts de l'Inde, a d6clar6 clue les Parties au Protocole de
Montr6al consid6raient le Fonds mulfilat6ral comme une base 6quitable pour le partage des
obligations. Il partageait la pr6occupation exprim6e par le Directeur ex6cutif du PNUE
concemant l'6dueation, car les efforts consentis le seraient en vain si les gens des pays en
d6veloppement n'6taient pas conscients des questions et ne paxticipaient pas au processus.

B. Particimtion

7. Ont particip_ aux d_bats les repr6sentants des pays suivants, en qualit_ de membres du
Comit6 ex_cutif en application de la d6cision IV/20 adoptge par le Parties _ lear quatri_me
r6union:

a) Parties non vis6es au para,far, he I de l'Article 5 du Protocole: Canada,
l_tats-Unis d'Am6rique, F6fl_ration de Russie, France, Japon, Norv_ge et
Pays-Bas;

b) Parties vis6es au paxagranhe 1 de l'Article 5 du Protocole: Br6sil, Egypte,
Ghana, Jordanie, Malaisie, Maurice et Venezuela.

8. Conform6ment/t la d6cision prise par le Comit6 ex6cutif/t sa deuxi_me r6union, des
repr6sentants du Programme des Nations Unies pour le d6veloppement (PNUD), du Programme
des Nations Unies pour l'environnement (PNUE), de l'Organisation des Nations Unies pour le
d6veloppement industriel (ONUDI) et de la Banque mondiale ont pris part h la r_union en
qualit_ d'observateurs.

9. En application de la d6cision prise par le Comit6 ex6cutif h sa deuxi_me r6union, le
Pr6sident du Bureau de la R6union des Parties au Protocole de Montr6al a 6galement particip6
aux d6bats.
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10. Des repr6sentants du Comit6 scientifique du Commonwealth, des Amis de la Terre et
de Greenpeace 6talent aussi pr6sents h la r6union.

C. Adoption de l'ordre du iour

11. La r6union a adopt6 l'ordre du jour ci-apr_s:

1. Ouverture de la r6union.

2. Questions d'organisafion:

a) Adoption de l'ordre du jour;
b) Organisation des travaux.

3. Rapport du Secr6tariat du Fonds:

a) Activit6s du Secr6tariat;
b) Contributions au Fonds et d6caissements.

4. Questions financi_res:

Demandes de contributions bilat6rales.

5. Agences d'ex6cution:

a) Rapports p6riodiques:

Rapport p6riodique global pour 1992;

Rapport pgriodique du PNUD - 1992;

Rapport p6riodique du PNUE - 1992;

Rapport p6riodique de la Banque mondiale - 1992.

b) Programmes de travail:

Programme de Wavall global pour 1993;

Programme de travail du PNUD - 1993;

Programme de wavail du PNUE - 1993;
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Programme de travail de I'ONUDI - 1993;

Programme de travail de la Banque mondiale - 1993.

6. Programme de pays: Chine.

7. Propositions de projets:

a) Chine;

b) Fxtuateur;

c) l_gypte;

d) Philippines.

8. Questions li6es au Groupe de travail _tcomposition non limit6e des Parties:

a) Projet de rapport sur le fonctionnement du M6canisme financier depuis le
1_ janvier 1991;

b) Projet de plan et de budget triennaux du Fonds multilat6ral (1994-1996).

9. Questions diverses.

10. Adoption du rapport.

11. Date et lieu de la dixi_me r6union du Comit6 ex6cutif.

12. C16ture de la r6union.

D. Or_anisation des travaux

12. Le Comit6 est convenu qu'il avait lieu d'instituer des groupes de travail informels pour
examiner le projet de rapport sur le foncfionnement du M6canisme financier depuis le
l_'janvier 1991, ainsi que le projet de plan et de budget triennaux du Fonds multilat6ral
(1994-1996), en vue de leur pr6sentation h la neuvi_me r6union du Groupe de travail h
composition non limit6e pr6vue pour aofit 1993.
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III. QUESTIONS DE FOND

Point 3 de l'ordre du iour: Rapport du Secr6tariat du Fonds

a) Activit6s du Secr6tariat

13. Le Chef du Secr6tariat a rendu compte des activit6s du Secr6tariat depuis la huiti_me
r6union et il a pr6sent6 le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/9/2.

14. Le Comit6 ex6cutif s'est d6clar6 satisfait du travail accompli par le Secr6tariat et de la

qualit6 de la documentation pr6sent6e.

15. En r6ponse h des questions pos6es h cet effet, le Chef du Secr6tariat a d6clar6 que le
procSs-verbal de la quatriSme r6union de coordination des agences d'ex6cution, qui avalt 6t6
convoqu6e pour assurer une coordination optimale des activit6s des agences, pouvait 6tre
communiqu6 aux membres du Comit6.

16. En r6ponse _tune question pos6e par un membre sur le faible nivean d'assistance accord6
h la r6gion africalne, il a 6t6 expliqu6 au Comit6 que des activit6s sp_ciales 6taient en cours,
notamment l'6tahlissement d'une strat6g4e cadre pour les pays africains et qu'il 6tait pr6vu que
le PNUE, en collaboration avec d'autres agences d'ex6cution, pr6senteralt un document de
strat6gie au Comit6 ex6cutif h sa dixiSme r6union.

17. Un membre a exprim6 l'avis que le Secr6tariat devrait faire davantage pour sensibiliser
le monde aux problSmes relatifs h la couche d'ozone et un auu_e a invit6 instamment le
Secr6tariat h prendre des mesures d'urgence pour inciter les pays /t adh6rer au Protocole de
Montreal. Un antre membre a cependant soulign6 que la fonction primordiale du Secr6tariat 6tait
de g6rer le Fonds et qu'on ne devrait pas le distraire de cette fiche.

18. Le Chef du Secr6tariat a expliqu6 que, selon le mandat 6tabli h son intention par le
Comit6 ex6cutif, le Secr6tariat ne pouvalt pas assumer le r61e d'une agence d'ex6cution.
Toutefois il participe anx ateliers et antres r6unions organis6es par les agences, lorsqu'il y est
invit6, dans le but d'y exposer les objectifs du Fonds et les proc&lures que les Parties vis6es au
paragraphe 1 de l'Article 5 doivent suivre pour en obtenir les ressources.

b) Contributions au Fonds et d6caissements

19. Le Chef du Secr6tariat a pr6sent6 le document montrant la situation des contributions
et celle du Fonds (UNEP/OzL.Pro/ExCom/9/3).

20. Parlant en qualit6 de Tr6sorier du Fonds, le repr6sentant du PNUE a inform6 le Comit6
qu'h la suite de la publication du document, les contributions ci-apr_s avaient 6t6 reques:
14,3 millions de francs fran_ais (environ $US 2,6 millions) de la France; $US 50 713 du
Luxembourg et $US 908 609 du Royaume-Uni. On disposait donc au total d'un montant



UNEP/OzL. Pro/ExCom/9/20
Page 6

de $US 31 128 578. De plus, la France avait indiqu_ qu'un montant suppl_mentaire de
$US 3 343 907 serait disponible it la date du 30 juin 1993.

21. Le repr_sentant du Canada a expliqu_ qu'il avait _t_ pr_vu d'utiliser la somme de
$US 522 340, pr_sent_e comme solde en souffrance, pour des programmes bilat_raux.
Cependant, la situation avait chang_ et le Canada d6posemit ce montant sous peu dans le compte
du Fonds.

22. Un certain hombre de membres ont exprim_ leurs rives pr6occupations au sujet du
montant des contributions en souffrance et ils ont insist_ sur la n_cessit_ de tmuver une solution.

Un membre a sugg6r_ que l'on demande aux pays en retard d'expliquer la raison de leur
carence, ajoutant que, faute d'une r_ponse satisfaisante, le grand public devrait _txe infonn_ de
la situation. Certains membres ont sugg6r_ de proc_der h des d_marches personnelles aupr_s des
autorit_s comp_tentes de chaque pays en retard. L'un des membres _tait al'avis que, si un pays
non vis_ au paragmphe 1 de l'Article 5 avait un solde en souffrance et demandait un

financement du Fonds pour l'environnement mondial en vue d'ex6cuter un projet li_ it l'ozone,
il devrait _tre infonn_ qu'aucun ct&lit ne serait mis it sa disposition tant que sa contribution au
Fonds multilat6ral n'aurait pas _t_ int_gralement r_gl_e. En r_ponse, deux membres ont exprim6
l'avis qu'une telle proposition n'entrait pas dans le mandat du Comit_ ex_cutif et, sur le plan
juridique, ne pourrait pas _tre raise en application. Un autre membre estimait que la d_cision
_tait du ressort des Parties et qu'elles pourraient examiner la question si elles le souhaitaient.

23. Parlant en qualit_ de Tr_sorier du Fonds, le repr6sentant du PNUE a fait observer que
le non-paiement des contributions _tait pratique courante dans de nombreux fonds, mais qu'il
n'existait aucun moyen de forcer les l_tats it payer et qu'il n'y avait pas de m6canisme pour les
p_naliser.

24. Le Comit_ a examin_ le probl_me des pays it _conomie de transition et la question
connexe des contributions en nature, dont il avait _t_ saisi par la quatri_me r_union des Parties.
Le repr6sentant de la F_d_ration de Russie a d_clar_ que la situation actuelle ne permettait pas
it son pays de remplir tous les engagements pris par l'ancienne Union sovi_tique, mais qu'il
demeurait prat it effectuer des contributions en nature et it r_examiner la mani_re dont la

F_d_ration de Russie participait au Fonds multilateral. Un autre membre a exprim_ l'avis qu'il
faudrait revoir la question des contributions en nature pour d_tenniner quelles contributions
pouvaient _tre effectu_es par les pays it _conomie de transition. L'un des membres a fait

observer qu'un pays it 6conomie de transition, it savoir la Pologne, avait r_gi_ int_gralement sa
contribution. I1 estimait que, m_me si l'on acceptait les contributions en nature, une partie de
la contribution totale de chaque pays devrait _tre effectu_e en devises fortes.

25. Le Chef du Secr6tariat a d_clar_ que le Secretariat _tait prat it faciliter les contributions
en nature mais il a soulign_ qu'il ne pouvait pas faire fonction de courtier en technologies.

26. Un membre a demand_ qu'it l'avenir le tableau montrant la situation des contributions
comporte _galement une colonne montrant le total des soldes en souffrance accumul_s et non

pas simplement le solde de l'ann6e en cours. Une note pourrait _tre ajout_e it ce tableau
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pr6cisant que tel ou tel pays n'6tait pas en mesure de payer et que le montant total du Fonds
devrait 6tre ajust6 en consequence pour permettre d'utiliser des chiffres r6alistes.

27. Le Comit6 ex6cutif a d6cid6 d'instituer un sous-comit6, plac6 sous la pr6sidence de la
Malaisie (Vice-Pr6sident du Comit6 ex6cutif), pour examiner la question des arrigr6s de
contributions. Le groupe devrait 6tudier la question en d6tail, examiner toutes les possibilit6s
et pr6senter des recommandations sp6cifiques au Comit6 ex6cutif.

28. Le Comit6 ex6cutif a examin6 le rapport du sous-comit_ sur les contributions en
souffrance. Les membres ont 6t6 invit6s _t envoyer leurs observations au Secr6tariat dans un
d61ai de quatre semaines. Le Secr6tariat r6digerait alors un document r6vis6 pour diffusion aux
membres et une r6union du sous-comit6 se tiendrait la veille de l'ouverture de la dixi_me
r6union du Comit6 ex6cutif.

29. Le repr6sentant de la F6d6ration de Russie a d6clar6 que, compte tenu des nouvelles
r6alit6s territoriales et 6conomiques qui sont issues de la dissolution de I'URSS et de la creation
de nouveanx Etats souverains devenus depuis membres des Nations Unies, les obligations
auxquelles I'URSS s'6tait pr6c6demment engag6e en mati_re de contributions au Fonds
multilat6ral devaient _tre ajust6es de mani_re appropri6e pour la Russie.

30. La situation des contributions au 28 f6vrier 1993 est pr6sent6e _tl'Annexe I.

Point 4 de l'ordre du iour: Questions financibres:

31. Le Comit_ ex_cutif a d6cid6 de crier un sous-comit6 permanent sur les questions
financi_res, compos_ de repr6sentants du Canada, de la France, de la Malaisie et du Venezuela.

32. Le mandat du sous-comit_ sur les questions financi_res a 6t_ soumis au Comit6 ex6cutif,
qui l'a adopt6 avec une disposition suppl6mentaire sp_cifiant que, pour routes les questions
financi_res de nature _ causer des pr6occupations au sous-comit6, ce demier aurait le pouvoir
d'exiger la pr6sence de toute agence d'ex6cution (Annexe II).

Demandes de contributions bilat6rales

33. Le Chef du Secr6tariat a inform6 le Comit_ que, sanf en ce qui conceme la demande
reque du Japon le 8 mars 1993, aucune demande 6crite n'avait 6t6 reque en vue de la
compensation de contributions bilat6rales.

34. Le repr6sentant des Etats-Unis a d6clar6 qu'il pr6senterait a la dixi_me r6union du
Comit6 un rapport d'activit6 sur les contributions bilat6rales, en m6me temps qu'un aperqu des
lxavaux pr6vus an cours de l'ann6e. I1 a inform6 le Comit6 qu'une r6union conjointe avec
l'Allemagne, consacr6e _ l'examen de l'exp6rience acquise dans le domaine des activit6s
bilat6rales, allait se tenir et que tous autres pays int6ress6s /i participer pourraient entrer en
rapport avec la d616gation des Etats-Unis.
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35. Le repr6sentant du Canada a d6clar6 que son pays pr6parait des activit6s bilatErales dans
les secteurs de la formation et du recyclage et que ces activitEs reprEsenteraient environ 20 %
de sa contribution.

36. Le repr6sentant de la F6dEration de Russie a demandE quelle Etait la situation au sujet
des activitEs bilatErales entre la FEdEration et les Etats qui appartenaient antErieurement _t
l'Union soviEtique et si ces activitEs pouvaient _tre compensEes en regard de la contribution de
la FEdEration.

Point 5 de l'ordre du iour: A_ences d'ex6cution:

a) Rapports p6riodiclues:

Rapport p6riodiaue _lobal pour 1992

37. Le Chef du SecrEtariat a prEsentE le document pertinent UNEP/OzL.Pro/ExCom/9/4.

38. Le ComitE exEcutif a fElicitE le SecrEtariat d'avoir r_digE un rapport aussi complet.
Cenains repr_sentants ont toutefois demandE que le rapport comprenne des graphiques h l'avenir
et diverses autres suggestions ont ErE faites relativement h la ventilation des projets.

39. Un mprEsentant a soulignE l'importance des ateliers rEgionaux et un autze membre s'est
dEclar6 surpris que l'aide anx voyages figure au titre des contributions bilatErales.

40. En rEponse, le Chef du SecrEtariat a d6clar6 que les projets avaient Et6 rEpartis par
agence d'ex6cution car le rapport Etait une version globale des divers rapports p6riodiques.
Toutefois, selon la d6cision du ComitE, les renseignements pouvaient Etre prEsent6s d'une autre
mani_re. Les ODS h Eliminer progressivement avaient _t6 indiqu6s en tonnes m6triques et non
en fonction de leur potentiel d'appanvrissement de la eouche d'ozone car certaines agences
n'Etaient pas en mesure de foumir des chiffres relatifs aux ODP. Enfin, h sa cinqui_me reunion,
le Comit6 exEcutif avait adoptE des crit_res pour les contributions bilatErales
(UNEP/OzL.Pro/ExCom/5/16, Annexe IV) et le Secr6tariat avait vErifiE que ces crit_res avaient
EtE respect6s avant l'examen des activit6s bilatErales.

Rapport oEriodiaue du PNUD - 1992

41. Le reprEsentant du PNUD a present6 les documents UNEP/OzL.Pro/ExCom/9/5 et
Add. 1 et 2 qui decrivent en d6tail les activitEs et les d6penses du PNUD au titre de diffErents
projets. I1 a expliquE que les fonds destines aux projets approuv6s h la huiti_me r6union du
Comit6 ex6cutif, tenue en octobre 1992, n'avaient 6t6 requs qu'au mois de d6cembre suivant,
mais que, nEanmoins, les travaux avaient dEjh commenc6 dans le cadre de plusieurs activitEs et
seraient inclus dans les d6penses de 1993. Au cours des ann6es 1991 et 1992, 75 projets avaient
ErE approuvEs par le Comit6 exEcutif pour execution par le PNUD. Sur ce nombre, 12 avaient
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_t6 compl_tement ex6cut6s, 39 6taient en cours d'ex6cution, 18 devaient commencer en mars
1993 ou au second trimestre de 1993. Trois de ces projets en 6taient au stade de la planification
et trois autres avaient 6t6 diff6r6s en attendant les d6cisions que prendrait le Comit6 exdcutif h
la pr6sente r6union. Sur les $US 7 millions requs par le PNUD avant octobre 1992, les chiffres
indicatifs des d6caissements de cette agence se montaient h $US 2,9 millions, ce qui donnait un
taux d'ex6cution de 41%. Dans plusieurs cas, des probl_mes de d6marmge au sein du PNUD
et des Administrations avaient caus6 des retards dans la raise en oeuvre, mais les progr_s seraient
sans doute plus rapides h l'avenir, gr_ce h un certain nombre de mesures prises par le PNUD
pour acc616rer l'ex6cution. Ces mesures comprenaient notamment l'6tablissement de proc6dures
visant h acc616rer les d6caissements de fonds pour l'ex6cution des projets, l'augmentation
num6rique du personnel s'occupant exclusivement du Protocole de Montr6al et un recours plus
fr6quent aux experts sectoriels et au personnel des bureaux r6gionaux.

42. Plusieurs membres se sont d6clar6s vivement pr6occup_s des retards enregistr6s dans la
mise en oeuvre d'un certain nombre des projets du PNUD. Ils ont 6galement d6plor_ le fait que
le PNUD n'ait pr6sent6 que tr_s peu de pr6cisions dans son premier rapport p_riodique pour
soumettre ensuite deux documents suppl6mentaires en cours de r6union, alors que le temps
manquait pour les examiner en d6tail, et que le Comit6 ex6cutif avait d6jh d6cid6 qu'il
n'accepterait pas de propositions tardives. D'aulxes membres se sont demand6s s'il serait sage
de confier an PNUD des responsabilit6s et des fonds suppl6mentaires tam que celui-ci n'aurait
pas avanc6 dans l'ex_cution des projets en instance.

43. De l'avis de certains membres, l'6valuation de l'avancement des travaux des agences
d'ex6cution serait facilit6e si les rapports p6riodiques 6taient soumis selon une prEsemation
normalis6e, indiquant par exemple les probl_mes rencontres et les mesures prises pour r6agir h
l'avenir _tde telles situations.

44. Ix)rs de l'examen des raisons des retards du PNUD, une d616gation a expliqu6 que, dans
la plupart des cas, le PNUD d6pendait d'un soutien local pour ses activit6s et n'6tait donc pas
toujours responsable des retards qu'il subissait.

45. Le repr6sentant du PNUD a expliqu6 que les documents soumis en retard r6pondaient
/tune demande du Secr6tariat portant sur des renseignements suppl6mentaires/t pr6senter/t la
neuvi_me r6union et ne contenaient pas de nouvelles propositions concemant de nouveaux
projets. Pour ce qui est des retards constat6s dans le rapport p_riodique du PNUD, il a precis6
que certains des retards de mise en oeuvre 6taient dush des probl_mes rencontr6s au sein du
PNUD, en rapport avec la n6cessit6 de faire d6marrer concurremment des activit6s aux niveaux
national, sectoriel et r6gional, et que certains antres tenaient h des difficult6s renconlx6es dans
les pays; aux r6unions ult6rieures, le PNUD foumirait des explications plus pr6cises des causes
exactes des retards de chacun des projets. A la prochaine r6union, le PNUD aurait termin6 les
comptes de 1992 et serait en mesure de pr6senter un bilan d6finitif pour 1992.

46. Le Comit6 ex_cutif a d6cid_ que tous les rapports p6riodiques devront _tre soumis en
temps vouln et contenir des renseignements pr6cis sur les raisons de tous retards. ,_ cet 6gard,
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il a demand6 au Secr6tariat de collaborer avec les agences d'ex6cution pour mettre au point une
pr6sentation normalis6e pour la communication des rapports et l'explication des retards.

Rar_oort r>6riodioue du PNUE - 1992

47. La repr6sentante du CAPflE du PNUE a pr6sent6 le document
UNEP/OzL.Pro/ExCom/9/6 en donnant des d6tails suppl6mentaires sur certaines des activit6s,
concernant l'6change de renseignements, la formation et les wavaux relatifs aux programmes de
pays clans les pays h faible taux de consommation d'ODS.

48. Plusieurs membres ont f61icit6 le PNUE d'avoir mis en oeuvre un grand nombre

d'activit6s u:_s importantes au cours de l'annbe pr6c6dente.

49. Un membre a demand6 la raison de l'augmentation du cofit des programmes de pays et
des u:avaux pr6paratoires.

50. La repr6sentante du CAP/IE du PNUE a expliqu6 que le montant de $US 30 000 n'_tait
gu_re excessif puisque sur cette somme, 10 000 dollars 6taient remis aux pays pour les lxavaux
pr6paratoires. Tout a 6t6 mis en oeuvre pour r6duire le plus possible les cofits des d6placements
en organisant en m_me temps des visites it plusieurs pays d'une m_me r6gion, mais de tels
arrangements n'6taient pas toujours possibles car les personnes it rencontrer n'6taient parfois pas
disponibles.

Ralx_rt _6riodioue de la Banaue mondiale - 1992

51. Le repr6sentant de la Banque mondiale a pr6sent6 le document
UNEP/OzL. Pro/ExCom/9/7. I1 a ajout6 que l'ann6e pr6c6dente, la Banque et ses clients avaient
consenti un 6norme investissement dans la formation organisationnelle. Cet investissement
devrait bient6t porter fruit, sous forme d'importants progr_s au cours de la prochaine ann6e
civile. Plus pr6cis6ment, la Banque esp6rait pouvoir, dans un proche avenir, r6duire de 11 mois
(dar6e actuelle) it cinq ou six mois le temps consacr6 il la n6gociation des accords d'octxoi de
subventions aux fins de d6caissement, une fois reque l'approbation du Comit6 ex6cutif.

52. Plusieurs membres ont exprim6 leur satisfaction d'apprendre qu'une experience aussi
pr6cieuse avait 6t6 acquise et ils esp6raient que la mise en oeuvre semit plus rapide il l'avenir.

53. Un membre a d6clar6 que les futurs rapports p6riodiques devraient indiquer, en plus des
cofits, la quantit6 d'ODS 61imin6s par les diff6rents projets. I1 faudrait 6galement obtenir
davantage de donn6es pour essayer de d6terminer pourquoi les cofits des projets pr6sentaient des
diff6rences aussi marqu6es d'un pays il l'autre.

54. De l'avis d'un membre, l'6tat financier pr6sent6 par la Banque mondiale pourrait servir
de module aux autres agences.
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55. Un autre membre a estim6 que certaines des critiques dirig6es conlre le PNUD
pourraient s'appliquer 6galement it la Banque mondiale. I1 estimait donc que la Banque devrait
foumir plus de d6tails sur les raisons exactes des retards.

56. En r6ponse, le repr6sentant de la Banque mondiale a expliqu6 que la Banque publiait
d6jil un document sur les cofits unitaires de r6duction, qui fournissait des exemples de calcul
dans les diff6rents secteurs utilisant des ODS. Ce document ferait l'objet d'une mise/t jour
annuelle et pourrait servir de r6f6rence pour le calcul des coats des projets futurs. Comme il
6tait sugg6r6, la Banque donnerait les raisons sp6cifiques des retards dans ses rapports ult6rieurs.

57. Le Comit6 ex6cutif a demand6 au Secr6tariat de mener des entretiens avec les agences
d'ex6cution avant la prochaine r6union, pour convenir d'une pr6sentation commune des rapports
p6riodiques futurs ou d'une liste commune d'616ments sur lesquels des renseignements devraient
_tre fournis. D'autre part, il serait utile 6galement que le Tr6sorier ait des entretiens avec les
agences au sujet des dates les plus appropri_es pour les virements de fonds, apres l'approbation
des projets par le Comit6 ex6cutif.

b) Programmes de travail

Programme de travail global pour 1993

58. Le Chef du Secr6tariat a pr6sent6 le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/9/8.

59. Des membres ont signal6 que certaines agences pr61evaient 13 % pour les cofits
administratifs alors que la Banque mondiale incluait ces frais dans le cofit total du programme.
Le Comit6 ex6cutif devrait 6tre inform6 clairement de la ventilation entre les cofits administratifs
et les cofits d'ex6cution.

60. Le repr6sentant de la Banque mondiale a expliqu6 qu'elle ne travaillait pas sur la base
de frais g6n6raux fixes comme les agences des Nations Unies. Pour sa part, elle pr6sentait au
Secr6tariat une facture tr_s d6taill6e de ses coats r6els.

61. Le Comit6 ex6cutif a 6t6 inform6 que, dans le cas du Br6sil, il n'avait pas 6t6 possible
en raison de probl_mes internes, de soumettre des propositions de projets il temps pour que la
pr6sente r6union puisse les examiner. Cependant, les documents pertinents avaient maintenant
6t6 envoy6s il la Banque mondiaie, au PNUD et au Secr6tariat et le comit6 esp6rait que les
projets du Br6sil pourraient _tre inclus dans un document r6vis6 h soumettre il la dixi_me
r6union.

Programme de travail du PNUD - 1993

62. Le repr6sentant du PNUD a pr6sent6 le programme de travail de son organisation
(UNEP/OzL.Pro/ExCom/9/9).
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63. Le Chef du Secr6tariat a pr6sent6 les observations du Secr6tariat concernant le

programme du PNUD.

64. Un membre a dit que le projet Taki-Vita, qui 6tait partiellement sous contr61e 6tranger,
6tait d'une grande importance et qu'il faudrait trouver les moyens de le financer en totalit6.
I1 estimait hors de doute que l'on recevrait _t l'avenir des demandes analogues de financement
pour des projets appartenant en pattie h des int6r_ts passifs 6trangers provenant de pays
d6velopp6s et il faudrait trouver un syst_me pour que des projets aussi importants puissent Etre
approuv6s par le Comit6 ex6cutif.

65. Plusieurs membres se sont d6clar6s surpris de voit que la question du projet Taki-Vita
6tait de nouveau soulev6e alors que le Comit6 ex6cutif avalt d6jh 6tabli des lignes directrices
claires aux termes desquelles seule la part locale des surcofits serait financ6e dans de tels cas,
et qu'il avait d6jh pris une d6cision ferme h propos de ce projet _tsa huiti_me r6union.

66. Le PNUD a inform6 le comit6 que, si le cas Taki-Vita 6tait soulev6 une fois encore,

c'6tait parce que le Comit6 ex6cutif n'avait pas encore pris de d6cision d6finitive it ce sujet.

67. Un membre s'est 6tonn6 qu'apr_s avoir effectu6 trois visites en l_gypte, et soumis des

propositions sur Mist Foam h la huiti_me r6union, le PNUD pr6sentait maintenant une nouvelle
proposition concernant Misr Foam.

68. _ propos de la demande de financement du PNUD pour un projet de collecte de
renseignements sur le bromure de m6thyle en Chine, quelques membres ont exprim6 l'avis qu'un
tel financement serait contraire aux termes du Protocole, comme en avait d6cid6 la quatri_me
r6union des Parties. D'autres membres partageaient ce point de vue, en notant que la priorit6
devrait maintenant _tre accord6e aux CFC et que la proposition concernant le bromure de

m6thyle ne devrait pas _tre approuv_e pour le moment. D'autres membres ont estim6 que le
Comit6 ex6cutif devrait faire preuve de jugement et assurer le financement de la collecte de

renseignements stir le bromure de m6thyle, l_tant donn6 l'importance du bromure de m6thyle
du point de vue de l'environnement, certains membres ont d6clar6 que leurs pays allaient
explorer de mani_re informelle les possibilit6s 6ventuelles d'appuyer une certaine collecte de
donn6es sur le bromure de m6thyle et qu'ils rendraient compte des r6sultats h la dixi_me r6union
du Comit6 ex6cutif.

69. Le Comit6 ex_cutif a recommand6 que, pour qu'il soit possible de parvenir h une
d6cision claire h la cinqui_me r6union des Parties au sujet du financement de projets relatifs au
bromure de m6thyle, des recommandations devraient _tre examin6es par la neuvi_me r6union du
Groupe de travail _tcomposition non limit6e des Parties.

70. Au sujet des cofits administ_atifs des agences, un membre a d6clar6 que toutes les
agences d'ex6cution devaient accepter comme un maximum et non comme un minimum le taux
de 13 % qui 6tait la norme des Nations Unies. Un autre membre ne parvenait pas h comprendre
pourquoi on demandait au Comit6 ex6cutif de pr6voir des frais g6n6raux de 13 % lorsqu'un
projet 6talt lxansf6r6 de la Banque mondiale au PNUD.
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71. Le repr6sentant du PNUD a expliqu6 que le projet en question avait 616 transf6r6 sans
les coats de soutien du programme. Pour ce qui est du projet Mist Foam, la soumission de la
nouvelle proposition concemait un procdd6 diff6rent dans une autre unitd de production. Elle
6tait fond6e sur de nouveaux renseignements importants que Misr Foam n'avait obtenus qu'apr_s
avoir soumis le premier projet pour l'unit6 de production d'origine.

72. Lors de l'approbation du programme de travail du PNUD, le comit6 ex6cutif a pr6cis6
clairement que l'approbation du financement du programme de travail du PNUD pour les armies
h venir serait accord6e _t condition que d'imponants progr_s aient 616 r6alis6s dans la mise en
oeuvre des projets figurant dans sa liste actuelle.

73. Le Comit6 ex6cutif a approuv6 le programme de travail du PNUD pour 1993, se montant
au total i_ $US 3 137 142, y compris des coats suppl6mentaires pour la pr6paration du
programme de pays des Philippines ($US 39 820), moins le projet d'6mde des donn6es sur le
bromure de m6thyle en Chine, qui n'a pas 616 approuv6 ($US 72 000). Le Comit6 a 6galement
approuv6 la somme de $US 518 076, repr6sentant les coats de soutien administratif pour la
partie du programme de travail de 1992 non encore prise en compte.

4

Programme de travail du PNUE - 1993
%

74. La reprdsentante du CAP/IE du PNUE a pr_sent6 le programme de travail pour 1993
(UNEP/OzL. Pro/ExCom/9/10). Le coat du programme de 1993 avait 6td r6duit _t
$US 2 204 000, mais elle a averti son auditoire que la rdduction des ddpenses se rdperemterait
ndcessairement sur les rdsultats.

75. L'objectif du programme dtait d'dveiller les consciences et de facititer les travaux en vue
d'dliminer progressivement les CFC. Des efforts soutenus devaient, selon elle, _txe faits dans
les secteurs suivants: i) 6change d'information: collecte et actualisation des renseignements
et redoublement des efforts pour les diffuser, bien que cela reprdsente un processus ondreux;
ii) institution du centre d'dchange pour la gestion des stocks de halons, en coopdration avec le
Comit_ des choix techniques pour les halons, comme l'a recommand_ la quatri_me r_union des
Parties (d6cision IV/26); iii) pr6paration d'un dossier d'informafion normalis6 h l'usage des pays;
iv) formation et operations en r6seau; et v) parach_vement des programmes de pays de l'Alg6rie,
du Bostwana, de Maurice, du Pakistan et du Zimbabwe.

76. Elle a d6clar6 qu'un montant suppl_mentaire de $US 75 000 6tait n6cessaire pour
l'ach_vement des programmes de pays pour la Barbade et le Pakistan, de sorte que le coat total
s'61_verait _t $US 2 288 900 pour le programme de travail.

77. Dans scs observations, le Secr6tariat a mis les participants en garde contre un lancement
imm6diat des op6rations en r6seau car les centres de coordination n'avaient pas encore 616
6tablis.
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78. Plusieurs membres ont soulignE l'importance du programme du PNUE et ils ont
recommandE de l'approuver.

79. Le reprEsentant de la FEdEration de Russie a dEclarE que son pays avait hate de
participer aux fonctions et _tla formation du centre d'6change et il esp6rait que les agences
d'exEcution le tiendraient mieux informE des activitEs qui se dEroulent dans ces secteurs. Il a
Egalement EVOClUEla nouvelle gEnEration d'entrepreneurs de Russie qui n'Etaient pas tr_s au
courant en ce qui conceme les engagements et les r_glements intemationaux et pour lesquels la
formation Etait par cons6quent tr_s importante.

80. L'observateur de Greenpeace a dEclarE qu'un surcroit de financement consenti au stade
aetuel pour le centre d'6change entrainerait des Economies _t long terme. Greenpeace
Internationai entendait foumir un appui substantiel it la fonction du centre d'Echange, mais il a
priE instamment le ComitE d'affecter des cr6dits supplEmentaires dans le cadre de son prochain
budget de mani_re _t permem'e au centre d'6ehange d'atteindre non seulement les spheres
gouvemementales mais Egaiement les petites et moyennes entreprises.

81. Un membre a soulignE que le r6sultat final de la formation dans le domaine des aerosols
devrait consister h identifier et h formuler des projets d'investissement sp6cifiques. Apropos
des op6rations du rEseau, il a demandE si le PNUE pouvait Etablir des mesures pour Evaluer le
succ_s de ces op6rations afin de pouvoir mesurer le succ_s de cet effort initial avant d'aller de
l'avant. Le montant propose pour la gestion des stocks de halons semblait ElevEet il a demandE
au PNUE de collaborer avec le ComitE des choix techniques pour les halons afin d'Evaluer les
montants effectivement n6cessaires pour atteindre les buts fix6s.

82. Plusieurs membres ont appelE l'attention du ComitE exEcutif sur l'Eliraination accEIErEe
des baions et, compte tenu de la complexit6 technique que cela prEsentait, ils estimaient que la
tenue de l'atelier propose sur les halons serait nEcessaire.

83. Un membre a propose que les cfit_res al'Evaluation soient inclus dans toute proposition
relative aux op6mtions en rEseau. I1 a dEclarE que la gestion des stocks de halons concemerait
h la lois les pays d6velopp6s et les pays en dEveloppement et que, dans ces conditions, il n'Etait
pas sar qu'elle devrait _tre enti_rement financ6e par le Fonds. Enfin, il a mis en doute le bien-
fondE d'inclure un montant de $US 30 000 pour les cofits administratifs et de $US i00 000 pour
les voyages car ces montants devraient _tre inclus dans les cofits de soutien de 13 %.

84. Apres avoir r6pondu aux questions soulev_es ci-dessus, le ComitE exEcufif a approuvE
le programme de travail du PNUE se montant au total _ $US 2 288 900, y compris les cofits de
soutien. Il a demandE au CAP/IE du PNUE de veiller _t ce que l'information soit diffus6e
intEgralement et que les cfit_res d'Evaiuation soient inclus dans les operations en rEseau.
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Programme de travail de I'ONUDI - 1993

85. La reprdsentante de I'ONUDt a prdsent_ le programme de travail pour 1993
(UNEP/OzL.Pro/ExCom/9/I 1). Elle a expliqu6 que les principes d'orientation ayant pr_sid_ h
la pr6paration du programme de travail avaient consist6 _ utiliser au maximum l'exp6rience que
I'ONUDI avait d_jh acquise dans la formulation et la mise en oeuvre de projets industriels, ainsi
que dans les petites industries des pays en d6veloppement. Elle a ajout6 que I'ONUDI avait
pour mandat d'alder les pays en dgveloppement h r6aliser un d6veloppement industriel durable.
L'ONUDI avait 6tabli des liens 6troits avec des entreprises industrielles, des institutions et des
associations des pays en d6veloppement et ces liens seraient utilis6s h plein pour aborder les
probl_mes et r6aliser les activit6s visant _t61iminer les ODS.

86. L'ONUDI n'6tait devenue la quatri_me agence d'ex6cution qu'_t l'occasion de la
huiti_me r6union du Comit6 ex6cutif et elle n'avait donc eu que peu de temps pour pr6parer son
programme de travail. C'est pourquoi cette organisation pr6senterait un additif _tson programme
h la dixi_me r6union du Comit6.

87. En vertu de l'accord conclu entre le Comit6 ex6cutif et I'ONUDI, cette demi_re avait

' coop6r6 avec les autres agences d'ex6cution. Elle avait d6j_t identifi_ les possibilit6s et les
modalit6s d'une coop6ration avec la Banque mondiale et elle esp6rait parvenir sous peu _tdes
arrangements de coop6ration analogues avec le PNUD et le PNUE.

88. Apropos de projets sp6cifiques, eUe a d6clar6 que le projet du Br6sil serait coordonn6
avec la Banque mondiale. Enfin, elle a ajout6 que certains projets relafifs _t la Chine seraient
coordonn6s avec le PNUD et la Banque mondiale.

89. Le Comit_ ex6cutif a approuv_ le programme de travail de I'ONUDI pour 1993, se
montant au total h $US 491 500. Ces fonds seront consacr_s essentiellement h la mise sur pied
de projets dans plusieurs pays. Le Comit_ a 6galement approuv_ le transfert de $US 50 000 plus
les coots de soutien, h prendre sur la somme de $US 113 000 affect6e au PNUD h la huiti_me
r6union du Comit6 ex6cutif, pour la r6alisation de travaux sur un projet connexe.

Programme de travail de la Banque mondiale - 1993

90. Le repr6sentant de la Banque mondiale a pr6sent6 le programme de travail pour 1993
(UNEP/OzL.Pro/ExCom/9/12). I1 a d6clar6 que 1993 serait une ann6e de regroupement des
acfivit6s. Les d6tails concernant les activit6s en Inde avaient 6t6 61abor6s trop tard pour
figurer dans le programme de travail, mais la Banque mondiale avait propos_ de ten'tr un
s6minaire le 31 mars 1993 et avait inform6 le Comit6 ex6cutif que les projets allaient suivre.
I1 a ajout6 qu'il y avait un nouveau programme substantiel de pays que la Banque entreprenait
cette ann6e en Argentine. Par ailleurs, la Banque avait inform6 le Comit6 ex6cutif qu'elle allait
terminer ses entretiens avec I'ONUDI et le Nigdria _propos du programme de pays du Nig6ria.
l_tant donn6 que I'ONUDI 6tait devenue agence d'ex6cution et qu'elle avait une grande
exp6rience de l'industrie au Nig6ria, la Banque envisageait s_rieusement la possibilit6 de
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transf6rer _tI'ONUDI une grande pattie de ses activit6s au Nig6ria. Enfin, des projets mondiaux
concemant le moyen de r6duire les ODS dans les solvants et la r6frig6ration, ainsi que le
eontr61e des halons 6mient en cours.

91. I1 a inform6 le Comit6 que les frais g6n6raux de la Banque relatifs au Protocole de
Montr6al se montaient actuellement h 6 % et qu'ils 6taient en diminution, de sorte que leur
montant devrait 6txe de l'ordre de 5 % ou moins en 1993. I1 s'agissait d'une tendance
satisfaisante et, maintenant que Ia plupart des programmes de pays avaient 6t6 pr6par6s, il
devenait possible d'aller de l'avant rapidement avec moins de frals g6n6raux.

92. Au sujet de la collaboration avec les autres agences d'ex6cution, il a d6clar6 que la vaste
experience de I'ONUDI dans les projets industriels/t petite 6chelle compl6terait l'exp6rience de
la Banque dans les projets h grande 6chelle.

93. Le Comit_ ex6:utif a not_ avec satisfaction l'am_lioration significative de la presentation
des programmes de travail en g6n6ral et du programme de la Banque mondiale en particulier.

94. Un membre a constat6 que les renseignements contenus dans le rapport de la Banque
mondiale n'6taient pas faciles h analyser et il a cit6 en exemple le Tableau 2 de la page 8 du
programme de travail de la Banque pour 1993. I1a _galement d_clar_ qu'il serait utile d'inclure
des renseignements sur les indicateurs de performance dans ces tableaux r6capitulatifs.

95. Le repr6sentant de la F6d6ration de Russie a exprim6 l'espoir que la Banque mondiale
envisagerait d'utiliser la technologie russe pour des projets concemant des pays vis6s au
paragraphe 1 de l'Article 5. Ce genre de cooperation pourrait faire partie de sa contribution en
nature.

96. Un membre a soulign6 que la meilleure faqon d'aborder un projet quelconque 6tait
d'utiliser l'expertise et les comp6tences locales. De plus grands efforts devraient _tre d6ploy6s
pour recruter des experts locanx. II s'est _galement d6clar_ tr_s vivement pr_occup6 par les
projets mondiaux qui, selon lui, devraient toujours tenir compte des particularit6s de chaque pays
et il a insist6 sur le fait que les pays pr6s61ectionn6s comme participants devraient toujours _tre
consult6s au cours de la phase pr6paratoire de ce type de projet.

97. Un antre membre a d6clar6 que le Tableau 2 de l'Annexe I constitualt un aperqu
int6ressant de la rentabilit6 des projets et il a soulign6 que l'objectif primordial devrait _tre de
veiller _t ce que les fonds soient utilis6s aussi efficacement que possible. I1 estimait que
l'Annexe 1/(Programme de travail de 1'AC93 au niveau des pays pour les activit_s devant _tre
ex6cut6es par la Banque dans le cadre du Protocole de Montrgal) donnait une image claire de
la situation dans diff6rents pays mais qu'il serait utile qu'elle puisse 6galement inclure les
activit6s des autres agences d'ex6cution.

98. L'observateur de Greenpeace s'est vivement oppos6 au point de rue selon lequel les
HCFC repr6sentaient la seule possibilit6 de substitution pour les CFC. I1 y avait selon lui des
solutions de rechange meilleures, plus b6nignes et d'un meilleur rapport cofits/avantages et les
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HCFC ne devraient _tre considerts clue comme des substances de transition. Toute dtpendance
excessive des HCFC risque de cofiter tr_s chef h long terme.

99. Le Comit6 extcufif a pris note que la Banque mondiale avait accept6 de supprimer les
mots <(...si le Gouvemement de la Maiaisie le demande>>, au paragraphe 3, page 36.

100. En rtponse aux questions postes sur les propositions de la Banque pour les Philippines,
le reprtsentant de la Banque mondiale a dtclar6 que la Banque acceptait la proposition du
Secrttariat prtvoyant qu'une somme de $US 200 000 pour la diffusion de l'information aux
Philippines soit approuvte _t titre de projet distinct, en plus du projet de $US 209 000 pour le
renforcement des institutions. Quant au montant rtsiduel report6 du programme de travail de
1992, il ena expliqu6 l'origine comme suit: le projet de dtmonstration pour l't_gypte avait 6t6
annult; la somme ntcessaire pour les projets de pr_-investissement en Fxtuateur avait 6t6
nettement inftrieure aux prtvisions initiaies; le projet de dtmonstration en Tha_lande s'ttait
rtvtl6 beaucoup plus complexe qu'on ne l'avait prtvu initialement et ntcessitait un compltment
d'examen; enfin, comme il n'avait pas 6t6 possible d'entreprendre tous les travaux envisagts et
comme tous les crtdits n'avaient pas 6t6 utilis_s, les coats de gestion et d'administration du
programme de travail avaient diminut. I1 a 6galement inform6 le Comit6 qu'une somme de
$US 750 000 avait 6t6 gagn_e en int6r_ts sur les montams non utiF_s6s.

101. Au sujet des indicateurs de performance, le repr6sentant de la Banque a indiqu6 que le
Tableau 2 de l'Annexe I pr6sentait la quantit6 ti'ODS _limin6s, ce qui constituait un indicateur
de performance valide. I1 sugg6rait n6anmoins que le Comit6 ex6cutif examine de quellefaqon
les performances devraient _tre 6valu6es/_ la dixi_me r6union.

102. En r_ponse au repr_sentant de la Ft.xltration de Russie, il convenait clue l'utilisation de
la technologie et de l'expertise fusses prtsentait de rtelles possibilit_s et il a ajout6 que la
Banque formulerait des suggestions _ cet 6gard.

103. _ propos du rapport coats/avantages, il a dtclar6 que le coat par kilogramme indiqu6
au Tableau 2 de l'Annexe I traduisait le fait que les prix variaient d'un pays _ l'autre. Tout
projet devait ntcessairement s'instrer dans le cadre macro-tconomique existant et il n'y avait
pas de prix normaF_s6 pour le kilogramme al'ODS. Toutefois, le Tableau 2 de l'Annexe I pouvait
_tre modifi6 ou compltt6 cie mani_re &tenir compte des prix dans difftrents secteurs et dans
difftrents pays.

104. En rtponse h l'observateur de Greenpeace, il a dtclar6 que des mtthodes de rechange
6taient en cours de raise au point clans le domaine de la rtfrigtrafion et qu'elles seraient prises
en compte dts qu'elles seraient prbtes.

105. Au sujet de l'intervenfion sur le recours _ l'expertise locale dans la mise au point des
projets par la Banque, il a soulign6 que c'ttait la strattgie de la Banque d'ufiliser l'expertise
locale et qu'ene l'avait dtj_t fait dans une large mesure.
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106. Pour conclure un d6bat visant h d6terminer si c'6tait la Banque mondiaie ou le PNUE
qui 6tait l'organisation la plus appropri_e pour exercer les activit6s en vue de la diffusion
al'informations aux Philippines, le Comit6 ex6cutif a demand6 h la Banque mondiale d'examiner
la question avec le PNUE.

107. Par la suite, le repr6sentant de la Banque mondiale a rendu compte au Comit6 ex6cutif
qu'une entente 6tait intervenue avec le PNUE et clue la Banque allait encourager le
Gouvemement des Philippines _tenvisager favorablement que ce soit le PNUE qui se charge de
la diffusion de l'information dans le cadre du projet de la Banque et il a signal6 que cela
pourrait conduire _ un module de collaboration avec le PNUE.

108. Le Comit6 ex6cutif a approuv6 le programme de travail de la Banque mondiale
pour 1993, se montant _tun total de $US 5 364 840, y compris la pr6paration des programmes
de pays ($US 166 500), la pr6paration des projets ($US 2 656 340), les milts administratifs,
juridiques et financiers ($US 1 179000) et les projets ci-dessous cofitant moins de
$US 500 000:

Equateur - Renforcement des institutions $US 204 000
IndonEsie - Avancement de la pr6paration du projet $US 250 000
Philippines - Avancement technique $US 100 000
Philippines - Renforcement des institutions $US 209 000
Philippines - Diffusion de l'information $US 200 000
Inde - Avancement de la pr6paration du projet $US 400 000

La somme de $US 3 580 000 repr6sentant le montant r_siduel du programme de travail de 1992
serait d6duite du total de $US 5 364 840, laissant ainsi un montant de $US 1 784 840 h
transf6rer.

Point 6 de l'ordre du iour: Procramme de Days: Chine

109. Le repr_sentant de la Chine a pr6sent6 le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/9/13 et a
remerci6 le PNUD et le Secr6tariat du Fonds de leur assistance dans la pr6parafion du
programme.

110. Le Chef du Secr6tariat a pr6sent6 le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/9/13/Add. 1/Rev. 1,
contenant les observations et les recommandations du Secr6tariat, ainsi que la page de couverture
du programme de pays.

111. Plusieurs membres ont f61icit6 la Chine et le PNUD de la qualit6 du programme de pays
qu'ils avaient pr_par6.

112. Un membre a pris note de l'intention de la Chine de remplacer les substances/_ haute
valeur d'ODP par des substances h faible vaieur d'ODP et ult6rieurement par des substances h
pond6ration z6ro. I1 se demandait si cela concordait vraiment avec les plans du Comit6 ex6cutif
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et il pensait que les amendements de Copenhague dewaient s'appliquer _ un moment donnE.
I1 n'_tait pas certain non plus du montant exact de ce que la Chine consid_rait comine surcoats
qui seraient dEfrayEs par le Fonds, ni de l'admissibilit6 de certains des coats dans le cadre du
programme.

113. Le reprEsentant de la Chine a rEpondu que sa dElEgation prenait note des points soulevEs
et qu'elle fournirait ultErieurement un compl_ment d'information.

114. Un membre a soutignE clue le programme de pays de la Chine devrait _tre constamment
rEvisE et actualis_. I1espEmit que les cofits _levEs correspondants pourraient _tre rEduits quelque
peu avec le temps.

115. Le Comit6 exEcutif a approuv6 le programme de pays. Cette approbation ne signifie
cependant pas une approbation prEalable des niveaux de financement indiquEs dans le
programme de pays.

Point 7 de l'ordre du iour: Propositions de pro[ets

a) Chine

116. Le Chef du SecrEtariat a prEsentE les documents UNEP/OzL.Pro/ExCom/9/14 et Add. 1.

117. En rEponse aux questions, le reprEsentant de la Chine a dEclarE qu'une prompte raise
en oeuvre du projet de reduction de 50 % des mousses pourrait accE1Erer ia reduction globale
des ODS en Chine. l_tant donne le faible coat unitaire du projet, il esp_rait qu'il serait approuv6
par le Comit6 exEcutif et que sa mise en oeuvre pourrait commencer d_s que possible.

118. Un membre Etak constem6 de voir une augmentation de pr_s de $US 6 millions dans
le coat propose pour le projet relatif aux mousses. I1 pensait que la Banque moudiale dewait
inclure ce projet h titre provisoire dans son accord d'octroi de fonds, de faqon que le projet
puisse dEmarrer lorsqu'un montant precis de financement aurait EtE approuv6 par le Comit6
exEcutif h une date ultEfieure.

119. D'autres membres 6taient d'accord pour dire qu'une meilleure documentation devrait _tre
fournie avant que le projet relatif aux mousses ne soit approuv6 dEfinitivement.

120. Le reprEsentant de la Banque mondiale a fait observer clue la Banque avait fourni au
SecrEtariat le meilleur rEsumE qu'il Etait possible de preparer mais qu'elle poarrait foumir
d'autres renseignements s'il le fallait.

121. Le Chef du SecrEtariat a estim6 que des renseignements adEquats devraient _tre foumis
pour rEpondre aux inquietudes exprimEes par le SecrEtariat et par I'OORG.
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122. Le Comit6 ex6cutif est convenu de donner il la Banque mondiale l'autorisation de
conclure de nouveaux arrangements concernant ce projet (mousses dont la teneur de CFC est
r6duite de 50 %) au niveau de financement requis, 6rant clairement entendu que cette
approbation ne pr6jugerait d'aucune fa_on l'approbafion finale du taux de financement d6finifif
lorsque la Banque soumettrait de nouveau le projet au Comit6 ex6cutif, accompagn6 des
renseignements demandes.

123. Avant d'approuver les changements propos6s pour les montants affect6s il des projets
approuv6s pr6c6demment, la question s'est pos6e de savoir de quelle mani_re ils seraient trait6s.
I1 a 6t6 sugg6r6 que les changements d'une valeur inf6rieure _ $US 500 000 soient trait6s comme
les amendements du programme de travail, h moins que ces changements repr6sentent une
augmentation de plus de 50 % du coat initial du projet, auquel cas des renseignements plus
d6taillEs devraient _tre foumis.

124. Le Comit6 ex6cutif a 6galement approuv6 les cofits r6vis6s des cinq projets comme suit:

i) Conversion au LPG des propulseurs h base de CFC il Tianjin de $US 2 500 000
_t $US 2 770 000

ii) Conversion au LPG des propulseurs _ base de CFC il Shanghai de
$US 1 900 000 _t$US 2 309 000

iii) Conversion au butane de l'usine de mousse de Zheijiang de $US 1 042 000
il $US 973 000

iv) Conversion de la fabrication d'exfincteurs au halon h Zheijiang de $US 797 000
il $US 710 000

v) Projet de production de poudre ABC _tBeijing de $US 403 000 _ $US 900 000.

Une somme de $US 185 000 a aussi 6t6 octroy6e pour d6frayer les honomires de l'agent
financier et un montant suppl6mentaire de $US 70 000 a 6t6 approuv6 pour assurer la
supervision technique des approvisionnements en technologie et de la conception
d6taill6e des sous-projets dans le cadre des projets relafifs aux halons et aux mousses
h Zheijiang.

En tout, il faudrait virer il la Banque mondiale un montant total de $US 1 275 000.

b) Equateur

125. Le Chef du Secr6tariat a pr6sent6 les documents UNEP/OzL. Pro/ExCom/9/15 et Add. 1.

126. Le Comit6 ex_cutif a adopt6 les deux projets ci-apr_s:

i) Conversion des usines d'a_rosols aux propulseurs
h l'hydrocarbure: $US 697 000

ii) Emploi de mousses isolantes it taux r_duit de CFC pour ia fabrication
de r6frig6rateurs: $US 665 000.
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c) E_ypte

127. Le Chef du Secr6tariat a pr6sent6 les documents UNEP/OzL.Pro/ExConff9/16 et Add. 1
relatif aux projets propos6s pour l'l_gypte.

128. Le repr6sentant de l'l_gypte a remerci_ le PNUD et le Secretariat de l'excellent travail
qu'ils ont foumi sur le projet Al Sharif. De plus, il a reconnu que les 616ments de taxe devraient
_tre supprim_s et il a dit esp_rer que cela serait fait d'une mani_re syst6matique pour tous les
pro jets.

129. Le Comit6 ex_cutif a approuv6 le projet ci-apr_s:

l_limination du CFC-12 dans la fabrication de mousse de polystyrene extrud6 aux
usines A1 Sharif: $US 498 000.

130. Le repr_sentant du PNUD a demand_ si le projet A1 Sharif devrait d_s maintenant _tre
incorpor6 dans le programme de travail du PNUD avec les cofits de soutien appropri6s (13 pour
cent), puisque le cofit du projet avait _t_ r_duit _t moins de 500 000 dollars.

131. La Pr6sidente a r_pondu que tel _tait le cas.

d) Philippines

132. Le Chef du Secr6tariat a pr6sent6 les documents UNEP/OzL.Pro/ExCom/9/17 et Add. 1.

133. Un membre s'est dit pr6ocCUl_ par les cons6quences environnementales du projet relatif
aux solvants et il a ajout6 qu'il pensait que la Banque mondiale avait examin6 ces questions avec
ses clients. Une certaine normalisation serait peut-Etre possible, notamment en ce qui concerne
les solvants, pour avoir une certaine garantie clue les mesures de protection de la couche al'ozone
ne cr6ent pas d'autres probl_mes environnementaux.

134. L'observatrice des Amis de la Terre a d6clar6 que son organisation foumirait des
renseignements sur les projets en Fatuateur et aux Philippines aux groupes affili6s de ces pays
et elle a encourag6 la Banque mondiale h obtenir la participation de tels groupes et d'autres
groupes locaux h ces projets pour s'assurer qu'ils sont 6cologiquement rationnels.

135. L'observateur de Greenpeace a d6clar6 que son organisafion ne pouvait pas accepter la
d6marche adopt6e dans le cadre des quatre projets sur les r6frig6rateurs. Le processus de
conversion propos6 6tait tr_s coateux et manquait d'efficacit6.

136. I1 a 6t6 convenu que, lors de l'approbation des projets des Philippines, il faudrait
accorder plus d'attention aux questions soulev6es au paragraphe9) du document
UNEP/OzL. Pro/ExCom/9/17/Add. 1 (observations du Secr6tariat),/t savoir:
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i) les coats des 6quipements de laboratoire et d'exp6rimentation demand6s dans les
quake projets concernant la mousse de polyur6thane rigide pourraient ne pas Etre
des surcoats, puisque de tels 6quipements sont utilis6s (ou devraient l'_tre) par
les constrdcteurs pour les mousses gonfl6es il 100 % au CFC-11;

ii) seul l'6quipement de remplacement correspondant il la capacit6 actuelle remplit
les conditions requises pour le financement. Aucun 6cluipement ne dewalt _tre
acquis avec les ressources du Fonds multilat6ral dans le but d'augmenter la
capacit_ existante;

iii) il y avait un certain illogisme dans le fait que le coat de la formation variait
entre $US 60 et $US 1 300 par jour (dans les quatre projets sur la mousse de
polyurethane rigide), alors que la m_me technologie allait _tre utilis6e aux m_mes
fins dans un m6me pays par la m6me agence d'ex6cution;

iv) outre les observations i) it iii) ci-dessus, l'6valuation des projets devrait aussi
tenir compte des recommandations cit6es par l'expert de I'OORG concemant
certalns aspects de la technologie et des coats.

137. Le repr6sentant de la Banque mondiale a expliqu6 qu'une 6valuation 6cologique a 6t6
faite pour chacun des projets soumis. Pour ce qui est des projets concernant les r6frig6rateurs,
la Banque mondiale suivait les recommandations des experts techniques sur place; la d6marche
adopt6e 6tait valable et entxainerait une r6duction rapide du volume de consommation.

138. Le Comit6 ex6cutif a approuv6 les projets ci-apr_s (sons r6serve, le cas 6ch6ant, des
questions soulev6es au paragraphe 136) et il a approuv6 le financement indiqu6 par la Banque
mondiale pour leur raise en oeuvre:

i) conversion au dioxyde de carbone pour le proc6de de gonflage du tabac it l'usine
Fortune Tobacco Corp.: $US 4 720 000

ii) Application d'un agent de gonflement il taux r6duit de CFC et application de
m6thodes de gonflement sans CFC: Pr6paration dans les usines de fabrication de
r6frig6mteurs ci-apr_s: $US 3 990 000

Philippines Appliance Corporation Industries
Concepcion Industries
Sanyo Philippines
Federal Electric Company.
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iii) Cinq sous-projets dans le secteur des solvants: $US 2 710 000

Conversion anx solvants de nettoyage semi-aqueux et aqueux it Ionics
Circuits, Inc.
Conversion au processus h faible taux d'_mission et aux solvants
organiques it Pacific Semiconductors, Inc.
Conversion aux solvants semi-aqueux et aqueux il Electronic Assemblies,
Inc.

Conversion au nettoyage it l'eau de haute puret_ il Integrated
Microelectronics

Conversion aux solvants de nettoyage semi-aqueux _t Solid Circuits.

Point 8 de l'ordre flu iour: Questions relatives au Groupe de travail il composition non limitte
des Parties

a) Proiet de rapport star le fonctionnement du M_canisme financier depuis le
' 1° ianvier1991

139. La Chef du Secretariat a pr_sent_ le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/9/18.

140. Le groupe de travail informel charg6 d'examiner le projet de rapport sur le
fonctionnement du mtcanisme financier depuis le 1*rjanvier 1991 (UNEP/OzL. Pro/ExCom/9/18),
comme suite il la dtcision IW18 de la quatri_me rtunion des Parties, a pr_sent_ son rapport au
Comit_ extcutif, quia pris les dtcisions suivantos:

141. La Comit_ extcutif a charg6 le Secrttariat de demander au Consultant de remanier la
structure et la portde du document pour rendre compte des progr_s rdalisds, des processus et des
questions, et pour aborder les points ci-apr_s:

i) les cycles de projets dewaient _tre soulignds et prdsentts sous la forme suivante:
ddveloppement de proposition, approbation de projet et phases d'exdcution.
D'autre pan, il faudmit inclure des renseignements suppldmentaires sur les cycles
de projets du PNUE et I'ONUDI;

ii) cette prdsentation devrait inclure des organigrammes applicables il routes les
agences d'exdcution, indiquant notamment leur relation avec le Comit6 extcutif,
afin d'illustxer graphiquement le processus;

iii) une section distincte devrait _tre incluse pour identifier les questions soulev_es,
rtsolues ou en instance;

iv) le rapport devrait se distinguer nettement de l'tvaluation demandte au
paragraphe 4, Pattie II, de la dtcision IV/18 de la quatri_me rtunion des Parties.
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142. Le Comit_ exdcutif a ddcid6 d'antre part que le projet de document de travail serait
soumis aux membres du Comit6 exdcutif, par service de coursier, dans un ddlai de quatre
semaines, pour leur permettre de communiquer leurs observations par 6crit dans les dix jours
suivant la date de rdcepfion.

143. Ce calendrier est essentiel h l'61aborafion d'un texte final dans les langues de travail du
Comit6 exdcutif, aux fins d'examen par les membres du Comit6 exdcutif avant la dixi_me
rdunion.

144. Le Comit6 exdcutif a charg6 le Secrdtariat de veiller h ce qu'_ l'avenir, les spdcifications
relatives anx rapports de ce genre soient diffusdes _t tous les membres du ComitE exEcutif.

b) Proiet de plan et de budget triennaux du Fonds multilateral (1994-1996)

145. Le Chef du SecrEtariat a prdsent_ le document UNEP/OzL. Pro/ExCom/9/19.

146. Le groupe de travail informel charge d'examiner la note de travail sur le projet de plan
et de budget triennaux du Fonds multilateral (1994-1996) 0dNEP/OzL.Pro/ExCom/9/19), comme
suite _tla ddcision IW18 de la quatri_me reunion des Parties, a prdsent6 son rapport au ComitE
exEcufif, qui a pfis les d_cisions suivantes:

147. Le ComitE exdcufif a constatE que le document (UNEP/OzL.Pro/ExCom/9/19) avait _tE
Elabor_ suivant une presentation par secteur et qu'il s'inspirait de routes les Etudes ind_pendantes
faites sur l'ampleur des fonds requis pour la pEriode 1994 _ 1996, qui recommandaient un
budget du m_me ordre d'importance.

148. Le ComitE ex_cufif a constatE que le document 6tait mieux prEsentE que les rapports et
Evaluations prEc&lents et qu'il donnait suite h la d_cision IW18, Partie Il, paragraphe 1,
alinEas b), i) et iii).

149. ConformEment hla ddgision IW18, Partie II, paragraphe 1, alinda b),i), le projet de plan
et de budget triennanx doit prendre en consideration les ,,capacitEs et rEsultats des organes
d'ex_cufiom) dans la raise en oeuvre des projets pendant la p_riode budgEtaire 1994 h 1996.

150. En consequence, le Comit6 ex6_ufif a charg6 les agences d'exEcution de fournir des
renseignements sur lear capacitE d'ex_cuter les projets sur des bases sectorielles et
sous-sectorielles, en tenant compte des 616ments el-apres:

les capacitds croissantes de leurs clients fondEes sur l'exp_rience et indiqudes
dans les programmes de pays et les _tudes nationales ou strat_giques disponibles;

la capacit6 des agences d'exdcution h absorber un hombre croissant de projets au
cours de la p_riode budgEtaire et leurs rdsultats;
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les projets potentiels pr6vus durant la pSriode budg6taire compte renu des facteurs
technologiques;

les politiques g6n_rales en vigueur du Comit6 ex6cutif.

151. Le document devrait illustrer, si possible, l'ampleur annuelle relative des activit6s
sous-sectorielles dumnt la p6riode budg6taire.

152. Le Comit6 ex_cutif a 6galement demand6 aux agences d'ex_cution de coordonner leurs
plans afin d'6viter les ehevauchements. Le Secretariat a 6t_ invit_ _t d'n-iger une r6union de
coordination qui devrait se tenir au plus tard le 31 mars 1993 pour incorporer la contribution des
agences d'ex6gution dans un rapport _ communiquer _ tous les membres du Comit6 avant le
7 avril 1993.

153. Les membres du Comit6 ex6cutif devraient disposer de 10 jours ouvrables pour remettre
leurs observations sur le prochain projet de document de travail. Si, en consultation avec le
Pr6sident et le Vice-Pr6sident, le Secretariat d6terminait par l'examen des observations qu'un
consensus ne pouvait pas _tre obtenu, une r6union de sous-comit_ serait convoqu6e au cours de
la semaine du 3 au 7 mai 1993.

154. Un calendrier aussi serr6 est essenfiel pour permettxe la traduction des documents et la
soumission d'un projet de rapport final avant la dixi_me r6union, au cours de laquelle le rapport
serait approuv6.

Point 9 de l'orclre du jour: Questions diverses

155. Un membre s'est dit pr6x)ccup_ de la tendance croissante qui consiste _tapprouver des
projets un par un au lieu de le faire dans le cadre d'un programme de pays. I1 estirnait que le
comit_ devait recommencer _t s'int_resser _t la priorit_ des programmes de pays. Un autre
membre _tait al'avis que, mgme si c'_tait le cas h l'heure actuelle, chaque Partie vis_e /t
l'Article 5 n'en avait pas moins ses propres contraintes et qu'il ne fallait pas les d_courager de
soumettre des pmjets avant que les programmes de pays aient _t_ prepares, comme l'avait d_cid_
le Comit_ ex_cutif h sa txoisi_me r_union (UNEP/OzL.Pro/ExCom/3/18/Rev. 1, Annexe III).

156. Le Comit_ ex6zutif a d_cid_ d'inscrire cette question comme point de l'ordre du jour de
sa prochaine r_union et il a en outre charg_ le Secretariat d'_laborer un expos_ de la situation
des programmes de pays pour le pr6senter h la dixibme r_union du Comit_ ex_cutif.

157. Le Comit6 ex_cutif a examin6 le dossier d'information (UNEP/OzL. Pro/ExCom/9/Inf.2)
et a d6cid6 de le diffuser dans toutes les Iangues officielles des Nations Unies.

158. Le Comit_ ex_cutif a pris note du document pr6sent_ par le Programme des Nations
Unies pour l'environnement sur la m_thode de formation en vue de l'_limination progressive des



UNEP/OzL.Pro/ExCom/9/20
Page 26

substances qui appauvrissent la couche d'ozone, sous l'6gide du Fonds multilat6ral
(UNEP/OzL.Pro/ExCom/9/Inf.3/Rev. 1).

159. Le Comit6 ex6cutif a 6galement pris note de l'expos6 r6capimlatif des besoins en
renforeement des institutions pr6sent6 par la Banque mondiale CONEP/OzL.Pro/ExCom/9/Inf.4)
et il a d6cid6 que, lorsqu'il 6valuerait i_l'avenir les demandes de renforcement des institutions
i_ soumettxe au Comit6 ex6cutif, le Secr6tariat devrait tenir compte de cet expos6 r6capimlatiL
Dans les cas o/_ le financement sollicit6 pour le renforcement des institutions d6passerait les
plafonds fix6s par la septi_me r6union du Comit6 ex6cutif, ces cas devraient _tre 6tay6s par des
renseignements d6taill6s indiquant les raisons pour lesquelles ces plafonds ont 6t6 d6pass6s.

160. Le Comit6 ex_cutif a ensuite pris note du document de la Banque mondiale sur les
surcofits (UNEP/OzL.Pro/ExCom/9/Inf.5). Apres un bref d6bat, le Comit6 ex6cutif a demand6
it la Banque mondiale de rencontrer les autxes agenees d'ex6cution et le Secr6tariat du Fonds
pour examiner ce document et de tenir un atelier _tl'intention des membres du Comit6 exbeutif.

161. A ce sujet, un membre a demand6 que les autres Parties puissent avoir l'occasion de
pr6senter leurs observations sur ce document.

162. Enfin, il a 6t6 d_id6 qu'un document r6vis6 serait pr6sent6 ,_l'examen de la prochaine
r6union.

163. Un sommaire des d6cisions prises par le Comit6 ex6cutif _t sa neuvi_me r6union est
pr6sent6 en annexe (Annexe IIX).

IV. ADOPTION DU RAPPORT

164. Le Comit6 ex_cutif a adopt6 le pr6sent raplxrCt, sur la base du projet de rapport contenu
dans le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/9/L. 1, _t sa s6ance du 10 mars 1993.

V. DATE DE LA DIXIEME RI_UNION DU COMIT!_ EXECUTIF

165. Le Comit6 ex6cutif a d6cid6 de tenir sa dixi_me r6union _tMontr6al du 28 au 30 juin
1993. Cette r6union sera pr6c6:16e d'une r6union du sous-comit6 sur les arri_r6s de
contributions, qui se tiendra le 27 juin.

VI. CLOTURE DE LA RI_UNION

166. Apres l'6change habituel de paroles de courtoisie, la Pr6sidente a d6zlar_ la r_union
close le mercredi 10 mars 1993 fi 13 h 30.
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ANNEXE II

SOUS-COMIT!_ SUR LES QUESTIONS FINANCIERES

Statuts

Historique

1. Les deuxi_me et quatri_me r6unions des Parties au Protocole de Montreal ont d6cid6
d'instituer un Fonds multilatfral pour assurer le financement des surcofits convenus afin de
permettre aux Parties vis6es au paragraphe 1 de l'Article 5 du Protocole d'appliquer les mesures
de r6glementafion pr6vues par le Protocole.

2. Les Parties ont 6galement cr66 un Comit6 ex6cufif, qui est charg6, entre autres, de d6finir
et de surveiller l'application des politiques op_rationnelles, directives et arrangements
administratifs, y compris les d6caissements de fonds; de superviser et de guider l'administration
du Fonds multilat6ral; d'examiner r6guli_rement les rapports d'avancement sur l'ex6cution
d'activit6s financ6es par le Fonds multilat6ral; et de contr61er et d'6valuer les d6penses imput6es
au Fonds multilat6raL

3. Comme suite h la demande formul6e par le Comit6 ex6cutif _ sa premiere r6union, le
Fonds a 6t6 6tabli sur la base des dispositions du Rbglement financier et des r_gles de gestion
financi_res de I'ONU, avec l'approbation du Secr6taire g6n6ral de l'Organisation des
Nations Unies, et il est administr6 par le Directeur ex6cutif du PNUE.

4. A sa troisi_me r6union, le Comit6 ex6cutif a d6fini les r61es et responsabilit6s du
Secretariat du Fonds, qui est charg6, entre autres, de contr61er et d'6valuer les d6penses et
d'6tablir les rapports d'avancement relatifs h l'ex6cution des activit6s appuy6es par le Fonds,
pour examen par le Comit6 ex6cutif; de contr61er les activit¢s des agences d'ex6cution sur la
base de leurs rapports verbaux et 6crits; d'encourager les Parties h verser promptement leurs
contributions au Fonds; de presenter des comptes annuels pour l'ann_e _coui6e; et de soumettre
dans les meilleurs d61ais les comptes apur6s.

5. Le Comit6 ex6cutif a conclu un accord avec le PNUE pour lui confier les fonctions de
Tr6sorier du Fonds. Selon cet accord, le Tr6sorier est charg6, entre autres, de recevoir et
d'administrer les contributions et de verser les fonds au Secr6tariat du Fonds et aux agences
d'ex6cution, conform6ment aux d6cisions du Comit6 ex6cutif.

6. Invit6s par le Comit6 ex6cutif/t coop6rer avec les Parties et h les assister dans leurs
domaines d'expertise respect-ifs, la Banque mondiale, le PNUD, le PNUE et I'ONUDI ont conclu
des accords h cette fin avec le Comit6 ex6cutif. Dans le cadre de ces accords, chaque agence
s'est engag6e h pr6senter annuellement des 6tats financiers et des rapports d6taill6s.
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Propositions

7. ,k sa neuvi_me reunion, le Comit6 exEcutif a d6cidE de crEer un Sous-ComitE permanent
sur les questions financi_res, compose de reprEsentants du Canada, de la France, de la Malaisie
et du Venezuela.

Mandat du Sous-ComitE sur les auestions financi_res

8. Le sous-comit6 fera l'examen des arrangements et des procedures en vigueur dans le
domaine financier. Compte tenu du fonctionnement du Fonds depuis les deux demi_res ann6es
et de l'exp6rience acquise, le sous-comit6 6valuera le bien-fondE de ces arrangements et
proc&lures et il recommandem, sql y a lieu, des modifications.

9. Dans le cadre de cet examen, le sous-comit_ veillera parficuli_rement & la raise en
oeuvre des ElEments suivants:

a) pr6sentation uniforme des rapports fnanciers des agences d'exEcution et
m6thodologie pour le suivi permanent des u'ansactions financi_res;

b) modalitEs de versement des fonds aux agences d'ex6cution et gestion des
mouvements de tr6sorerie;

c) v6rifications indEpendantes des comptes et des projets, selon le cas.

10. Le sous-comitE se penchem Egalement sur les questions relatives h la r6ception des
contributions versEes au Fonds.

11. Le ComitE exEcutif pourra Egalement saisir le sous-comitE de toutes aut_es questions qui
lui semblera/ent appropri6es.

12. Le sous-comit_ se composera de deux membres du ComitE ex6cutif provenant des Parties
vis6es au paragraphe 1 de l'Article 5 du Protocole, et de deux membres du ComitE provenant
de Parties non visEes. Le Tr6sorier et le SecrEtariat assisteront le sous-comitE dans ses acfivit_s

et participeront _tses r6unions. Les agences d'ex6cution pourront 6tre invitEes _tparticiper. Le
sous-comitE ale pouvoir d'exiger la participation de routes agences al'exEcution sur toutes
questions financi_res qui lui seraient motif de pr6occupations.

13. Le PrEsident du sous-comitE sera design6 par les membres et cette fonction sera confiEe
altemativement aux diffErents membres d'une reunion _ l'autre.

14. Le sous-comitE sur les questions financi_res sero un organe permanent. I1 sera nomm6
pour un mandat d'un an, co'fncidant avec le mandat du PrEsident et du Vice-PrEsident.
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ANNEXE H1

SOMMAIRE DES DI_CISIONS PRISES
_, LA NEUVIlgME REUNION

DU COMITI_. EXI_CUTIF

Le Comit6 ex6cutif du Fonds multilat6ral aux fins d'application du Protocole de Mona'6al a
d6cid6:

1. De cr6er un sous-comit6 permanent sur les questions financi_res, compos6 de
repr6sentants du Canada, de la France, de la Malaisie et du Venezuela et d'adopter son mandat.

2. D'instimer un sous-comit6 sous la pr6sidence de la Malaisie (Vice-Pr6sident du Comit6
ex6cutif) pour examiner la question des arri6r6s de contributions.

3. D'instituer un groupe de travail informel pour examiner le fonctionnement du m6canisme
financier depuis le 1_ janvier 1991, ainsi que le plan et le budget triennaux du Fonds multilat6ral
( 1994-1996)

4. Que tous les rapports p6riodiques devront _tre soumis h la date voulue et, en cas de
retard, pr6senter des renseignements pr6cis sur les raisons de ces retards. I1 a en outre d6cid6
de charger le Secr6tariat d'61aborer, en collaboration avec les agences d'ex6cution, un formulaire
normalis6 pour communiquer l'6tat d'avancement des activit6s et les raisons des retards.

5. D'exarniner _tsa dixi_me reunion un rapport de situation sur les programmes de pays;
au vu de la tendance croissante qui consiste _t approuver les projets s6par6ment au lieu de le
faire dans le cadre des programmes de pays.

6. De diffuser le dossier al'information dans routes les langues des Nations Unies.

7. D'approuver les programmes de travail ci-dessous et les budgets correspondants:

PNUD $US4 217958
PNUE $US 2 288 900
ONUDI $US 491500
Banquemondiale $US5 364 840

8. D'approuver le programme de pays de la Chine.
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9. D'approuver les propositions de projet suivantes:

Chine (surcoats ajustes en fonction des projets
approuves precf:lemment) $US 1 275 000

Equateur $US 1 362000
Philippines $US 11 420 000

Le montant total pour les programmes de travail, les budgets correspondants et les
projets approuves it la neuvieme reunion est de $US 26 420 198.

10. De tenir sa dixieme reunion it Montr6al du 28 au 30 juin 1993, apres une reunion du
sous-comite sur les arrieres de contributions qui se tiendra le 27 juin.
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